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La collection Découverte de la vie publique

Découverte de la vie publique est une collection des Éditions de La Documentation française qui a pour vocation de présenter de façon à la fois pédagogique et rigoureuse le fonctionnement des institutions et de la vie publique en France.

Pédagogique, car les textes sont élaborés par des spécialistes des questions abordées ayant une expérience de l’enseignement, mais aussi parce que chaque thème est traité sous forme de questions-réponses afin de le rendre plus accessible. Tous les mots ou expressions techniques sont explicités.

Rigoureuse, car le thème abordé dans un volume de la collection est traité de la façon la plus complète possible. Des encadrés portant sur des sujets plus spécifiques complètent d’ailleurs les questions-réponses.

Chaque ouvrage se décline donc en plusieurs chapitres composés de questions-réponses et d’encadrés, complétés parfois par des schémas. Une annexe présente une liste de liens vers des sites de référence. Enfin, la table des matières, récapitulant la liste des questions-réponses et des encadrés, permet de se retrouver rapidement dans l’ouvrage.

Cette collection est une déclinaison de la rubrique « Découverte des institutions » du portail d’informations citoyennes administré par la Direction de l’information légale et administrative (DILA), www.vie-publique.fr, dont elle constitue un utile complément.








Titre I - Histoire et cadre général des finances publiques
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Chapitre 1 - Qu’est-ce que les finances publiques ?




Comment définir les finances publiques ?

Les finances publiques sont une discipline du droit public, et plus précisément du droit public financier. Classiquement, en droit, on scinde les finances publiques en trois branches : le droit fiscal, le droit de la comptabilité publique et le droit budgétaire.

Le droit fiscal s’intéresse à la question des ressources publiques, et plus spécifiquement aux règles techniques de détermination et de perception des recettes fiscales (impôts).

La comptabilité publique est l’ensemble des règles régissant l’encaissement et le décaissement de l’argent public, la tenue des comptes publics, et, d’une façon générale, les techniques de gestion publique.

Le droit budgétaire est l’ensemble des règles encadrant l’adoption et la mise en œuvre du budget, c’est-à-dire l’acte de prévision et d’autorisation financière pour l’exercice à venir.

La frontière entre ces disciplines n’est, selon toute évidence, pas étanche. À cet égard, les finances publiques sont véritablement une discipline charnière et carrefour.


	
[image: ]Traditionnellement, les finances publiques se concentrent sur le régime des deniers de l’État et des collectivités territoriales. Mais la création, en 1996, des lois de financement de la Sécurité sociale (LFSS) et le renforcement de l’intégration européenne ont conduit à une extension du champ des finances publiques. Ceci étant, finances sociales comme finances européennes restent des branches très spécifiques des finances publiques, d’autant qu’elles sont volontiers très techniques et qu’elles obéissent à des règles et des principes différents.









Pourquoi qualifie-t-on les finances publiques de discipline-carrefour ?

La formule, devenue très classique, est apparue sous la plume des professeurs Gaudemet et Molinier : « La diversité des disciplines qui concourent à la connaissance des finances publiques, tout en bénéficiant des enseignements de la science financière, donne aux finances publiques le caractère d’une “science de carrefour” » (Paul-Marie Gaudemet, Joël Molinier, Finances publiques, Montchrestien, 7e éd., 1996, tome 1, p. 20).


	
[image: ]Les finances publiques sont véritablement une discipline charnière qui inclut les questions théoriques et intellectuelles sur l’impôt d’une part, et qui ne peut pas faire l’économie de la réflexion sur les principes comptables, d’autre part.



Les finances publiques intègrent en outre dans leur champ disciplinaire tout ce qui est relatif aux budgets publics et aux différents contrôles existant sur l’emploi des deniers publics.

Elles s’ouvrent de plus en plus vers de nouvelles thématiques, telles que l’évaluation des politiques publiques ou encore la réforme de l’État (lato sensu) et de l’administration.


	
[image: ]Discipline-carrefour, car du fait des conditions mêmes de ses origines intellectuelles, elle traverse les champs du droit et de l’économie, de la science politique et aussi de la philosophie. À l’époque contemporaine, les techniques de gestion et le monde du management y prennent une place croissante, sans effacer l’importance essentielle de ses aspects juridiques.





Pourquoi les finances publiques sont-elles enseignées dans les facultés de droit ?


Les finances publiques ont intégré les cursus juridiques facultaires durant le dernier tiers du XIXe siècle, sous la dénomination de science et législation financières. Ceci peut surprendre – et témoigne d’une spécificité française – car la matière semble plutôt proche des préoccupations économiques.


	
[image: ]La première chaire d’économie politique a été créée en 1864 à la faculté de droit de Paris, avant que l’enseignement de cette discipline ne soit généralisé à toutes les facultés de province en 1877, en devenant une matière obligatoire pour l’obtention du grade de licencié en droit.



En 1885, on commence à voir émerger la coloration juridique puisqu’est fondée, toujours à la faculté de droit de Paris, la première chaire de science financière. La réforme de la licence en droit de 1889 fait apparaître côte à côte économie politique et législation financière, la première comme matière obligatoire de première année, la seconde comme cours optionnel de troisième année.

À partir de 1895, est mise en place une filière Sciences politiques et économiques du doctorat de droit qui contient un enseignement de « législation française des finances et science financière ».

Ce résultat est le produit, paradoxal, de l’action des militants libéraux français du XIXe siècle qui voulaient établir la scientificité de l’économie en œuvrant pour son institutionnalisation universitaire. Avant de s’imposer progressivement, le libéralisme a commencé le siècle comme une doctrine politique – dont le pouvoir se méfie. Dans le contexte français, la veine libérale issue de la Révolution promeut la volonté générale, d’inspiration rousseauiste, assez peu conciliable immédiatement avec la conception économique de la main invisible, s’apparentant davantage à la volonté de tous.

De fait, l’émancipation totale de l’économie par rapport au droit n’interviendra que dans les années 1960 avec la création de la première licence de science économique. Au niveau des enseignants, l’agrégation de sciences économiques a été créée en 1896 comme une filière de l’agrégation en droit.


	
[image: ]Les juristes du XIXe siècle, nourris à l’exégèse civiliste, ne voyaient pas d’un très bon œil l’arrivée dans leur monde des sujets économiques, qu’ils considéraient au mieux comme des spéculations de droit naturel, au pire comme des aphorismes insusceptibles de constituer des normes. Pour des raisons pragmatiques, les économistes se sont satisfaits de cette union forcée avec les juristes, car elle leur garantissait la plus large audience possible auprès de la jeunesse brillante et dorée d’alors qui constituerait les cadres dirigeants de l’avenir. Les juristes ont, in fine, fini par tolérer ces nouvelles disciplines dans leurs programmes, car ils ont craint de perdre leur rôle de premier plan dans la formation et le recrutement de l’élite politico-administrative du pays face à la nouvelle concurrence des écoles de commerce et, surtout, de l’École libre des sciences politiques créée en 1872.



Cette pénétration de l’économie, portée par les militants libéraux de la cause, dans le giron juridique, aura contribué au succès du libéralisme qui, dans une distinction bien française et difficilement compréhensible du monde anglo-saxon, aura contribué à son succès politique sans pour autant imposer un modèle économique, trop éloigné de l’intérêt général, duquel de ce fait la tradition française du pouvoir n’aurait pas su s’accommoder.













Peut-il y avoir un État sans finances ?

Cette question est le titre d’un article célèbre du professeur Paul Amselek (Revue de droit public, 1983). La question peut étonner, car on a du mal à imaginer une telle situation, même le modèle libéral de l’« État gendarme » – dont l’intervention est limitée à des fonctions régaliennes (justice, police, diplomatie, défense…) – supposant l’existence de moyens financiers à la disposition des organes du pouvoir.


	
[image: ]Le professeur Amselek envisage l’hypothèse théorique d’un État sans aucun moyen financier. De fait, cet État ne pourrait avoir qu’un rôle d’autorité et de direction du secteur privé, qui prendrait en charge l’intégralité des besoins sociaux. Il pourrait obliger les citoyens à s’affilier à tel organisme privé en imposant des dépenses (privées) obligatoires ; il pourrait fixer les prix de certains produits ou services par voie d’autorité : un tel État ne serait pas du tout un État libéral garantissant la liberté individuelle, bien au contraire.



Si un tel confinement peut éventuellement être adapté à des micro-sociétés, dans des sociétés plus étendues et complexes, dans lesquelles les attentes des citoyens à l’égard du pouvoir sont plus nombreuses et diversifiées (sécurité, voirie, justice mais aussi éducation, santé…), la tâche de commandement s’avère incroyablement compliquée, et il peut être beaucoup plus simple que l’État assume directement certaines fonctions, ce qui suppose qu’il dispose de finances publiques.

Les citoyens y trouvent un second avantage, puisque le pouvoir n’a pas besoin de solliciter par réquisition ou autre forme de contrainte ce qu’il peut obtenir contre un prix en argent. Prenant en charge par lui-même sans devoir organiser la société civile, la contrainte juridique pesant sur les individus s’en trouve allégée.


	
[image: ]La question posée par Paul Amselek souligne que les finances publiques sont un instrument du libéralisme et de l’État de droit, garant des libertés individuelles – ce qui est toujours aussi vrai mais peut-être moins évidemment perçu qu’il y a encore trente ou quarante ans. Comme l’écrit cet auteur, les « finances de l’État pourraient certes ne pas être là, ne pas exister, mais […] si précisément elles existent, c’est parce qu’elles correspondent à une formule de gouvernement commode : une formule à la fois simplificatrice et libératrice ».



Il reste que l’excès de gestion publique est aussi repoussant que la privatisation extrême dans la prise en charge des besoins sociaux, si bien que le système idéal se trouve « quelque part entre l’État libéral paradisiaque dont rêvent encore, de manière naïve et souvent simpliste, certains nostalgiques du passé, et l’État providence de cauchemar que redoutent certains spéculateurs de l’avenir et dont Aldous Huxley a campé l’image dans son Meilleur des Mondes ».

On comprend que, malgré les apparences qui en font une discipline souvent fort technique, voire technocratique, les finances publiques posent toujours des questions politiques et les réponses qu’on apporte ne sont jamais neutres du point de vue du devenir commun.



Les finances publiques de l’Antiquité à la Révolution française


Les Romains commencent à organiser leurs finances publiques en centralisant les recettes de l’État au sein du fiscus (Trésor impérial) et de l’aerarium (Trésor de l’État romain). Les rois francs récupèrent le fruit des impôts romains, puis progressivement ces produits sont éclatés entre les seigneurs féodaux et le Trésor public se privatise. Avec les croisades revient l’idée de recettes royales. Puis, tout au long de la monarchie, le pouvoir royal est confronté à la nécessité de trouver les moyens de financer ses actions, notamment militaires. Dès lors, il doit lever l’impôt et s’organiser pour gérer ses dépenses.





Lever l’impôt

Longtemps, le roi ne dispose que des ressources ordinaires tirées de son domaine (cens, revenus fonciers). Mais l’augmentation des charges – la guerre de Cent Ans marquant un tournant – contraint le monarque à chercher de nouvelles recettes et donc à lever des impôts. Ils servent essentiellement à la couverture des dépenses extraordinaires : la guerre.



Lever l’impôt suppose un dialogue avec ceux sur lesquels il pèse afin d’éviter les révoltes fiscales. Cependant, la monarchie française se bat du XIIIe au XVIIIe siècles contre l’affirmation d’un consentement préalable et annuel de l’impôt par une assemblée, préférant un dialogue ponctuel avec les États généraux (assemblée représentant les trois ordres du royaume : clergé, noblesse, tiers état), voire l’absence de dialogue. Ceux-ci se réunissent pour la première fois sous Philippe le Bel, en 1302. Pendant la guerre de Cent Ans, ils autorisent plusieurs impôts (aides, gabelle, traites, taille). D’abord provisoires, ces impôts deviennent progressivement permanents. Ainsi, à partir de 1439, les États généraux réunis à Orléans autorisent la permanence de la taille destinée à financer une armée également permanente. Au lieu du consentement régulier des États généraux, le roi affirme, à partir de Charles VII, le droit royal d’imposer.

La monarchie souffre néanmoins d’un morcellement du pouvoir fiscal, lui-même affaibli faute de consentement légitime. Dès lors que les besoins ne cessent de croître, les ressources fiscales viennent à manquer. Le pouvoir royal ne parvient pas à réformer le système, se heurtant à l’hostilité des parlements de Paris et de province et évitant de réunir les États généraux à partir de 1614.

Le refus de la réforme fiscale de 1787 par le parlement de Paris accélère la convocation des États généraux en 1789. Dès le 17 juin, l’Assemblée nationale déclare nuls et illégaux tous les impôts existants, puisqu’établis sans le consentement de la Nation. Le 23 juin 1789, Louis XVI accepte que toute création ou prorogation fiscale soit désormais soumise au consentement des députés de la Nation. Ce pouvoir reste par la suite aux assemblées élues.

Les révolutionnaires suppriment d’abord les impôts indirects, considérés comme injustes et nocifs au développement économique, avant de les rétablir sous le Directoire. Ils créent des impôts directs : dès 1790, la contribution foncière portant sur tous les terrains, la contribution mobilière portant sur tous les revenus qui ne sont pas tirés du commerce ou de la terre et la patente qui taxe les professions selon des signes extérieurs. Ce sont les ancêtres des « quatre vieilles ». Ils établissent également, par le suffrage censitaire, un lien entre fiscalité et citoyenneté.





Financer les dépenses

Sous l’Ancien Régime, la dépense commande la recette. Cependant, les recettes fiscales ne parvenant pas à couvrir les besoins croissants de la monarchie, le roi doit s’endetter, au point qu’à la fin de l’Ancien Régime les intérêts de la dette représentent la moitié des dépenses de l’État. Pour faciliter le remboursement de sa dette, mais aussi pour des raisons de trésorerie, le monarque a recours à la dévaluation de la monnaie, puis tente de créer de la monnaie grâce à de nouvelles techniques, comme la monnaie fiduciaire.



La Révolution, héritière des dettes de la monarchie et prise dans les mêmes difficultés fiscales, essaie de créer des assignats garantis par les biens nationaux, en réalité d’une valeur huit fois plus élevée. La Révolution ouvre aussi le premier livre de la dette publique afin d’en centraliser la tenue.

Pour autoriser ces dépenses, le roi se dote de documents prévisionnels, qui se perfectionneront pour donner le budget. À partir de 1789, l’assemblée approuve chaque année les recettes et les dépenses.





Créer un appareil administratif financier

Qu’il s’agisse de collecter les impôts ou de payer les dépenses, la monarchie doit se doter d’un appareil administratif pour gérer les finances publiques. Jusqu’à la monarchie absolue, les décisions successives des rois accroissent l’efficacité du système.



Alors que depuis Philippe Auguste la gestion des finances royales était confiée aux Templiers, au XIVe siècle, le roi tente de se doter d’instruments à sa main. Après le renvoi des Templiers, Philippe le Bel crée des receveurs chargés d’encaisser les recettes et de payer les dépenses. À partir de 1323, ces agents doivent prêter serment devant les chambres des comptes, qui les contrôlent. À la fin du Moyen Âge, le roi se dote d’un appareil administratif qui ne cesse ensuite de se développer.

En matière fiscale, Jacques Cœur sépare dès 1439 les ordonnateurs – chargés d’établir l’assiette – et les comptables – compétents pour le recouvrement. Louis XI s’appuie sur l’appareil administratif pour accroître la centralisation et la puissance de l’État. Il nomme des généraux des finances chargés de gérer les dépenses et les recettes extraordinaires, et établit le premier document budgétaire : l’état au vrai. François Ier crée une caisse centrale des recettes, placée sous la responsabilité du trésorier de l’épargne. En 1562, apparaît le titre de surintendant des finances. Chargé notamment du domaine royal, il permet au roi de déléguer une partie de ses compétences financières. La procédure budgétaire annuelle se précise, avec des documents de prévision et d’exécution budgétaires.

À partir de Louis XIV, ce mouvement d’extension des pouvoirs financiers et d’affirmation du pouvoir royal se rompt en raison de la crise financière de la monarchie. Colbert, malgré ses réformes, doit déléguer à la ferme générale le recouvrement des recettes – le trésor public ne sera à nouveau centralisé qu’à la veille de la Révolution.

Source : E. Arkwright, J.-L. Boeuf, C. Courrèges, S. Godefroy, M. Magnan, G. Maigne, M. Vazquez, Les finances publiques et la réforme budgétaire, La Documentation française, coll. « Découverte de la vie publique », 1re éd., 2005.













Quels sont les principaux textes qui régissent les finances publiques sous la Ve République ?

Après 1945, l’extension du rôle financier de l’État a rendu nécessaire la formalisation de règles de préparation, de présentation, de discussion et d’exécution du budget. Les Constitutions de 1946 et de 1958 renvoient à une loi organique pour régler la matière budgétaire de l’État. Il y en aura trois.


	
[image: ]Le décret-loi organique du 19 juin 1956 a été pris après consultation des commissions des Finances du Parlement. Il conserve les principes budgétaires classiques (autorisation, annualité, spécialité, unité), mais en simplifie la mise en œuvre. Il renforce les pouvoirs de l’exécutif en matière de préparation et d’exécution du budget.

	
[image: ]L’ordonnance organique du 2 janvier 1959 a été préparée par l’exécutif sans consultation du Parlement. Elle s’inscrit dans la continuité du décret de 1956 et de la limitation de l’initiative financière du Parlement. Elle rationalise les procédures et accentue la prééminence de l’exécutif.

	
[image: ]La loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) vient du constat de vieillissement de l’ordonnance de 1959. La LOLF, issue d’une proposition de loi parlementaire, fut adoptée à la quasi-unanimité. Elle réaffirme les principes du droit budgétaire, modifie les règles de présentation, de discussion et d’exécution du budget. Elle augmente l’information et les pouvoirs de contrôle du Parlement. Elle met en place des objectifs et des indicateurs de performance.



La LOLF marque aussi le point de départ d’une convergence accrue entre le droit budgétaire et le droit de la comptabilité publique, car elle contient un titre consacré aux comptes de l’État. Celui-ci, essentiellement de nature réglementaire, a été longtemps régi par le décret de 1962 portant règlement général de la comptabilité publique (RGCP, dit décret du centenaire car il avait lui-même remplacé le précédent RGCP datant de 1862). Il a été réformé par le décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (voir).







Quelles sont les principales innovations introduites par la LOLF ?

La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001 a réformé l’ordonnance du 2 janvier 1959 sur un double plan, gestionnaire et politique.


	
[image: ]Sur le plan gestionnaire, la LOLF a introduit un modèle managérial, inspiré du monde de l’entreprise privée, de gestion par la performance. La nomenclature budgétaire (c’est-à-dire la façon dont les crédits budgétaires sont distribués) se décline désormais en grands ensembles de politiques publiques, les missions, subdivisées en programmes, en lieu et place de la traditionnelle logique de moyens qui prévalait jusqu’alors. Chaque politique publique se voit allouer des crédits, mais aussi des objectifs assortis d’indicateurs pour en évaluer la réalisation. La budgétisation par programme est donc tournée vers les résultats de l’action publique et non vers les moyens matériels et humains qu’elle met en œuvre.



L’équation derrière la LOLF consiste à donner plus d’autonomie aux gestionnaires dans le choix d’affectation de la ressource financière, en échange d’une responsabilité managériale accrue. C’est ainsi que le droit des finances publiques de l’État s’est enrichi de notions comme la fongibilité asymétrique des crédits ou encore le dialogue de gestion (voir).


	
[image: ]Sur le plan politique, la LOLF a entendu revaloriser le rôle du Parlement dans une démarche d’amélioration de la démocratie financière.









Comment le rôle du Parlement est-il revalorisé par la LOLF ?


	
[image: ]En amont du processus budgétaire, la LOLF institutionnalise – sans le rendre obligatoire pour l’exécutif – le débat d’orientation budgétaire, devenu débat d’orientation des finances publiques (DOFP) en 2008, par lequel le Gouvernement peut associer le Parlement aux principaux arbitrages stratégiques.

	
[image: ]Surtout la globalisation des crédits au niveau de la mission a permis un important approfondissement du pouvoir d’amendement des parlementaires sur les projets de loi de finances (PLF).

	
[image: ]Une fois le budget exécuté, la LOLF revalorise la loi de règlement (c’est-à-dire la loi de finances par laquelle le Parlement exerce son contrôle sur le respect par le Gouvernement de l’autorisation budgétaire qui lui a été accordée) par le mécanisme du chaînage vertueux. Celui-ci impose un dépôt du projet de loi de règlement avant le 1er juin de l’année suivant celle à laquelle elle s’applique ; son examen en première lecture doit obligatoirement intervenir avant le vote du PLF de l’année suivante. Le problème est que, par construction, la loi de règlement répond entièrement à une logique ex post ; le chaînage vertueux, en garantissant une proximité chronologique entre la loi et l’exercice auquel elle se rapporte, fait en sorte que la loi de règlement remplisse au mieux sa fonction de contrôle du Gouvernement.















Chapitre 2 - Le cadre budgétaire général




Qu’est-ce qu’un budget ?


	
[image: ]Un budget est un acte juridique de prévision et d’autorisation financières. Dans son sens actuel, le mot est revenu, via l’anglais, au début du XIXe siècle (tous ne s’accordent pas sur la date), de l’ancien français bougette qui désignait au Moyen Âge une sacoche. Il s’agissait en réalité du petit sac en cuir dans lequel le Premier ministre britannique transportait jusqu’au Parlement les documents financiers destinés à l’information de la Représentation.

	
[image: ]Formellement, le budget se concrétise :

	
–pour l’État, dans les lois de finances initiales et rectificatives votées par le Parlement ;

	
–pour les collectivités territoriales, dans des budgets primitifs et supplémentaires votés par les assemblées délibérantes.



Matériellement, c’est l’ensemble des éléments en vertu desquels l’État ou les collectivités, d’une part, anticipent leurs recettes et leurs besoins financiers pour l’année suivante et, d’autre part, sont autorisés juridiquement à les mettre en œuvre.

Ainsi, c’est la loi de finances qui, chaque année, autorise l’État à collecter les impôts, pour son compte et celui des collectivités locales. C’est aussi sur le fondement de leur budget que l’État et les collectivités sont autorisés, dans la limite des enveloppes prévues, à engager de la dépense publique.


	
[image: ]Du point de vue de la technique des finances publiques, le budget n’est pas un document comptable. La comptabilité vise à retracer l’exécuté, et elle servira, une fois l’exercice clos, à comparer le réel au prévisionnel. Alors que le budget est un acte a priori, la comptabilité est, par définition, a posteriori.









Quelle est la fonction politique et économique d’un budget ?

Si le budget est au cœur de la juridicité des finances publiques, il joue aussi un rôle politique et économique de premier plan.


	
[image: ]C’est l’instrument par lequel l’État ou les collectivités territoriales vont hiérarchiser leurs priorités politiques et les traduire en moyens d’action. Dans l’introduction de son Cours de science des finances et de législation financière française, Gaston Jèze écrivait en 1922 que « le budget est essentiellement un acte politique. […] Le budget est, avant tout, la mise en œuvre d’un programme d’action politique ».

	
[image: ]Le budget revêt aussi une importance économique de premier plan, puisque le solde prévisionnel de l’exercice comptable à venir y est déterminé. C’est à travers la confrontation des recettes et des dépenses qu’apparaît un besoin de financement couvert par l’emprunt. C’est donc un instrument de pilotage et de maîtrise des finances publiques.



Opérationnellement, c’est leur budget qui ouvre juridiquement la possibilité à l’État et aux collectivités territoriales de s’endetter.







Y a-t-il toujours eu un document budgétaire ?*1

Le mot budget n’apparaît en France qu’au début du XIXe siècle, ce qui atteste de la nouveauté de la pratique budgétaire qui se structure, dans sa forme actuelle, à partir de la Restauration (1814-1830). Cela ne veut pas dire qu’il n’a pas existé, bien avant, des documents d’anticipation financière ; mais il ne s’agissait en aucun cas de budgets au sens moderne du terme, car ils n’emportaient aucune autorisation ni de lever l’impôt ni d’exécuter les dépenses.


	
[image: ]Pendant l’Antiquité, le système financier est marqué par un puissant système fiscal et une administration unifiée. Ce système éclate ensuite et se reconstitue peu à peu à partir du XIIIe siècle. Ainsi, Philippe Auguste sépare le trésor de la cassette du roi. Charles VII met en place au XIVe siècle, « l’état général des finances », qui retrace les dépenses et recettes prévues pour l’année.

	
[image: ]Aux XVIe et XVIIe siècles, le surintendant des finances, maître des finances publiques, propose au Conseil du roi le projet de dépenses et de recettes, « l’état par estimation », et présente en fin d’année « l’état au vrai » des fonds perçus et dépensés. À partir de 1665, un « état général » est élaboré chaque année par le contrôleur général des finances, duquel on extrait des « états du roi », retraçant les dépenses et les recettes prévues, et envoyés à tous les comptables. Après l’exécution des opérations, on obtient les « états au vrai ».

	
[image: ]Les révolutionnaires regroupent, à partir du décret du 5 septembre 1794, les dépenses et recettes de l’État, des départements et des communes, dans plusieurs documents, dont l’état des moyens. Les lois de finances sont votées chaque année à partir de la Restauration, en distinguant les recettes des dépenses, ainsi qu’une loi des comptes, ancêtre de l’actuelle loi de règlement, une fois l’exercice annuel achevé.









Pourquoi le rôle du Parlement est-il essentiel en finances publiques ?

Sur le plan historique et théorique, le rôle du Parlement est fondamental. À partir du début du XIIIe siècle, l’idée du consentement à l’impôt est le support des premières ébauches d’organe parlementaire ; avec l’institutionnalisation définitive du Parlement (au XIXe siècle dans le cas français), les règles du droit budgétaire vont s’établir et se stabiliser, et les parlementaires, en gagnant le droit de voter les autorisations de dépenses et les lois, vont se trouver associés à l’exercice du pouvoir politique.


	
[image: ]Les articles 13, 14 et 15 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 sont cruciaux en finances publiques et consacrent l’idée que la Nation, par sa représentation parlementaire, a le droit de consentir les impôts, d’en constater la nécessité et d’en suivre l’emploi, ainsi que de demander des comptes à son administration.

	
[image: ]Institution parlementaire et finances publiques sont historiquement et intimement liées. Les fonctions financières du Parlement, autoriser et contrôler l’exécutif, sont des fonctions de premier plan. La pratique des institutions est évidemment très différente, notamment dans le système institutionnel de la Ve République où le Parlement joue un rôle effacé derrière l’exécutif, en raison tant du fait majoritaire que des mécanismes du parlementarisme rationalisé. C’est pourquoi un des objectifs affichés de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001 a été de revaloriser le rôle budgétaire du Parlement. Mais il est important de ne pas perdre de vue que les finances publiques sont, malgré tout, au cœur de l’État libéral parlementaire.









Que sont les quatre temps alternés ?


	
[image: ]Le mécanisme des « quatre temps alternés » règle l’alternance des interventions de l’exécutif et du Parlement dans le processus décisionnel budgétaire.



L’exécutif prépare d’abord un projet de budget (premier temps), qui est ensuite débattu, amendé le cas échéant, et adopté par le Parlement (deuxième temps). Le budget adopté est mis en œuvre par l’exécutif (troisième temps) sous le contrôle a posteriori du Parlement (quatrième temps).


	
[image: ]Ce mécanisme se met en place avec le Baron Louis, ministre des Finances sous la Restauration et la Monarchie de Juillet. La Charte constitutionnelle de 1814, qui prévoyait expressément le consentement à l’impôt, ne contenait aucune disposition relative aux dépenses. Mais la lecture du Baron Louis et la pratique subséquente qu’il instaura ont conduit à l’examen obligatoire par le Parlement d’un projet d’affectation des crédits par postes de dépenses en vue de la délivrance par lui d’une autorisation de dépenser.

	
[image: ]Même si la logique des quatre temps alternés garde sa pertinence pour comprendre et expliquer la structure d’ensemble de la vie budgétaire, elle ne correspond plus tout à fait ni à la pratique ni à l’état d’esprit contemporains. Ainsi, même si c’est évidemment l’exécutif qui conduit la préparation du budget, il ne se livre pas à l’exercice seul, dans le secret des bureaux ministériels ; de plus en plus on cherche à associer le Parlement, des experts indépendants à travers le Haut Conseil des finances publiques, voire, plus généralement, la société civile. On tend à penser le cycle financier davantage en termes de processus intégré qu’en tant que succession de phases bien cloisonnées.





Les origines du principe des quatre temps alternés


Le 22 juillet 1814, lors de la présentation du budget à la Chambre des députés, le nouveau ministre des Finances déclarait : « En vous occupant des budgets de l’État votre fonction première sera de reconnaître la nature et l’étendue des besoins et d’en fixer la somme. Votre attention se portera ensuite sur la détermination et la fixation des moyens qui devront être établis et employés pour y faire face. Pour procéder suivant l’ordre de vos délibérations, nous allons d’abord vous présenter l’évaluation la plus exacte de nos besoins, c’est-à-dire des sommes qu’il est nécessaire d’affecter à chacun des départements ministériels entre lesquels ces besoins se partagent. Nous aurons ensuite l’honneur de vous offrir l’aperçu des voies et moyens proposés pour les balancer. […] Chaque ministère est garant de l’emploi régulier des fonds mis à sa disposition. […] Ces éléments partiels dont la réunion forme le montant de chacun des crédits ministériels énoncés dans le budget seront soumis, quand vous le demanderez, à votre vérification et d’ailleurs la responsabilité des ministres est, pour la régularité de l’emploi des fonds dont ils sont les ordonnateurs, une garantie faite pour vous rassurer. »

Source : J. Mavidal et E. Laurent, Archives parlementaires de 1787-1860. Recueil complet des débats législatifs et politiques des chambres françaises, Deuxième série [1800 – 1860], Tome 12, Librairie administrative Paul Dupond, Paris, 1868.













Quels sont les grands principes budgétaires ?

Il existe quatre grands principes budgétaires classiques : l’annualité, la spécialité, l’unité et l’universalité. Ils correspondent à la formalisation, par la doctrine juridique du XXe siècle, de pratiques budgétaires qui ont commencé à se structurer au XIXe siècle.


	
[image: ]Le principe d’annualité exprime l’idée que l’autorisation budgétaire donnée à l’exécutif pour collecter les recettes publiques et mettre en œuvre les dépenses ne vaut que pour un an. Actuellement, en France, les exercices budgétaires sont calés sur l’année civile. Ce principe garantit la pérennité des attributions parlementaires et évite que l’exécutif, ayant sollicité une fois l’autorisation, ne s’abstienne de revenir devant le Parlement formuler ses demandes financières.

	
[image: ]Le principe de spécialité concerne les dépenses autorisées par le budget : celles-ci sont spécialisées, selon une nomenclature budgétaire, ce qui signifie que l’exécutif doit utiliser les crédits ouverts, de manière en principe limitative, selon leur destination telle qu’elle résulte du budget voté par le Parlement.



Les nomenclatures budgétaires peuvent refléter une logique de moyens, ventilant les crédits selon la nature des dépenses qu’ils serviront à couvrir, ou selon une logique de résultats, ventilant alors les crédits selon les objectifs de politique publique auxquels ils vont concourir. Les budgets des collectivités locales restent adoptés selon une logique de moyens traditionnelle, tandis que, depuis la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) de 2001, l’État a adopté une budgétisation par programmes exprimant une logique de résultats.


	
[image: ]Le principe d’unité exprime l’idée que le budget d’une entité doit figurer dans un document unique, à des fins de lisibilité et de transparence. En pratique, ce principe connaît de nombreux aménagements (budgets annexes, comptes spéciaux, et même possibilité de budgets rectificatifs en cours d’exercice).

	
[image: ]Assez proche de l’unité, l’universalité budgétaire impose que le budget décrive, pour la durée de l’exercice, l’ensemble des dépenses et des recettes. Là encore, il s’agit d’assurer la sincérité et la transparence de l’acte budgétaire.



Ces quatre principes sont classiques et ont un ancrage historique assez marqué. Depuis une quinzaine d’années, de nouveaux principes budgétaires, en cours d’identification juridique, sont apparus, notamment le principe de sincérité.







Qu’est-ce que le principe de sincérité du budget ?

Le principe de sincérité budgétaire implique l’exhaustivité, la cohérence et l’exactitude des informations financières fournies par l’État.


	
[image: ]L’exigence de sincérité est d’abord apparue dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel (notamment la décision 94-351 DC du 29 décembre 1994).



Elle a été formalisée par l’article 32 de la LOLF, qui concerne l’État uniquement, et dispose que « les lois de finances présentent de façon sincère l’ensemble des ressources et des charges de l’État. Leur sincérité s’apprécie compte tenu des informations disponibles et des prévisions qui peuvent raisonnablement en découler ». La LOLF consacre aussi la sincérité comptable en son article 27 : « Les comptes de l’État doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle de son patrimoine et de sa situation financière ».

En 2008, le constituant a introduit un article 47-2 qui consacre le principe de sincérité, applicable à toutes les administrations publiques mais uniquement en matière comptable : « Les comptes des administrations publiques sont réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière ».


	
[image: ]La sincérité est une préoccupation contemporaine du droit financier public, mais elle ne peut pas s’appréhender pareillement sur le volet budgétaire et sur le volet comptable. Le mode d’emploi est donné, en quelque sorte, dans la décision 2001-448 DC du Conseil constitutionnel relative à la LOLF ; concernant son article 32, il décide que « le principe de sincérité n’a pas la même portée s’agissant des lois de règlement et des autres lois de finances » : en effet, en matière budgétaire, « la sincérité se caractérise par l’absence d’intention de fausser les grandes lignes de l’équilibre déterminé par la loi de finances », alors qu’en matière comptable, elle « s’entend en outre comme imposant l’exactitude des comptes ».



Il reste donc une exigence de sincérité à la géométrie juridique assez ciselée dont on se demande toutefois quelle pourrait en être la portée opérationnelle effective sur le plan budgétaire, dans la mesure où la sincérité entendue comme l’absence d’intention de fausser les grandes lignes de l’équilibre ne se mesure ni ne s’apprécie à l’aune de propriétés objectives. De fait, le Conseil constitutionnel n’a jamais censuré aucune loi de finances de ce chef : est-ce la marque que le Gouvernement est toujours d’une franchise inaltérable lorsqu’il sollicite ses autorisations budgétaires, ou que le Conseil constitutionnel a jusqu’alors toujours considéré qu’il ne pouvait pas normer la sincérité sans s’engager dans la voie interdite du gouvernement des juges ?







Pourquoi l’équilibre n’est-il pas un principe budgétaire ?


	
[image: ]L’équilibre apparaît depuis 2008 à l’article 34 de la Constitution qui dispose que les lois de programmation des finances publiques, qui en définissent les orientations pluriannuelles, « s’inscrivent dans l’objectif d’équilibre des comptes des administrations publiques ». Il y a toutefois lieu de douter qu’on puisse, sans forcer le droit, le considérer comme un nouveau principe budgétaire. Outre le fait que le texte parle d’un simple objectif et que les lois de programmation auxquelles il est assigné ne sont pas de nature budgétaire à proprement parler (elles font prévision, mais n’emportent pas autorisation), la Constitution parle de l’équilibre des comptes, et non de celui des budgets.



Au surplus, la notion d’équilibre n’est pas univoque puisque, pour les collectivités territoriales, on exige un équilibre réel (voir), alors que, pour l’État, la LOLF expose dans son article premier que les lois de finances actuelles doivent définir un « équilibre budgétaire et financier » (là où l’ordonnance de 1959 parlait d’un « équilibre économique et financier »).


	
[image: ]Il est frappant que l’équilibre budgétaire a toujours été un des leitmotive du libéralisme triomphant au XIXe siècle, et que, malgré cela, le droit budgétaire moderne, qui se construisait à ce moment-là, ne l’a pas développé en principe au même titre que l’annualité, la spécialité, l’unité et l’universalité. Sans doute, les économistes du XIXe siècle qui réfléchissaient aux questions financières publiques n’avaient-ils pas comme souci principal de produire des normes juridiques, et les juristes qui, au XXe siècle, ont formalisé en doctrine les principes budgétaires baignaient dans un contexte intellectuel keynésien beaucoup plus propice à l’utilisation du déficit.

	
[image: ]Il reste que, contrairement aux quatre principes susmentionnés, dont la plus ou moins bonne satisfaction dépend uniquement de l’état de l’arsenal normatif et de la volonté du « jurislateur », producteur de la norme de droit, la réalisation de l’équilibre dépend de facteurs exogènes qui ne sont pas nécessairement sous l’entier contrôle des pouvoirs publics. On ne parle évidemment pas de la capacité à produire des écritures budgétaires équilibrées mais de la capacité à le faire de manière sincère, c’est-à-dire dans des conditions telles que l’exécution ne fera pas apparaître d’écart par rapport au niveau d’équilibre prévu. On se rend d’ailleurs aisément compte que les divers instruments juridiques contraignants, que ce soit le Pacte de stabilité et de croissance (PSC) ou le traité pour la stabilité, la coopération et la gouvernance (TSCG), ne sont pas en eux-mêmes des garanties de respect de l’équilibre budgétaire.



L’équilibre apparaît davantage comme un paramètre économique, voire pour certains un objectif, que comme un principe structurant qui puisse se couler dans les formes du droit. C’est sans doute une des raisons pour laquelle l’équilibre n’a jamais été formalisé sous forme d’un principe juridique des finances publiques, et qu’il n’a probablement pas vocation à l’être un jour.



L’équilibre budgétaire


La notion d’équilibre n’a rien d’univoque, et il n’y a rien de plus faux que de la réduire à sa signification comptable, c’est-à-dire l’exacte correspondance entre les recettes et les dépenses. Cette approche de la notion repose sur une conception somme toute simple et mécanique, mais les faits économiques et l’évolution des théories ont montré la pertinence d’une approche dynamique : en effet, comme Keynes l’a expliqué, il peut se produire des situations de déséquilibres structurels de l’économie dans lesquelles le marché ne se fixe plus de lui-même à son point d’équilibre ; le recours à la dépense publique peut alors servir à relancer l’économie, en créant, au besoin, un déficit budgétaire qui sera utile au retour à l’équilibre du système économique dans son ensemble.

C’est cette approche qui a inspiré les rédacteurs de l’ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances qui disposait en son article premier que « les lois de finances déterminent la nature, le montant et l’affectation des ressources et des charges de l’État, compte tenu d’un équilibre économique et financier qu’elles définissent ».




L’équilibre dans la LOLF

En 2001, lors de l’adoption de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) le 1er août, le contexte théorique avait changé, avec une remise en question du keynésianisme et un retour en force du néo-libéralisme. Aussi la référence à cet équilibre économique général a-t-elle été atténuée, sans disparaître complètement, ce qui prouve que la question de l’équilibre ne saurait être tranchée facilement, et qu’en la matière, contrairement aux apparences qui naissent des représentations médiatiques, il n’y a aucune évidence : « Les lois de finances déterminent, pour un exercice, la nature, le montant et l’affectation des ressources et des charges de l’État, ainsi que l’équilibre budgétaire et financier qui en résulte. Elles tiennent compte d’un équilibre économique défini, ainsi que des objectifs et des résultats des programmes qu’elles déterminent ».

La LOLF n’a pas non plus fait de référence directe à l’équilibre comptable. L’exigence d’un tel équilibre aurait pour effet de proscrire totalement le déficit, ce qui semble assez illusoire. Cela empêcherait-il l’État d’emprunter et de continuer à s’endetter ? Absolument pas ! Actuellement, l’emprunt de l’État n’apparaît pas comme une ressource dans son budget, ce qui explique que le solde soit systématiquement négatif. Cela se justifie car l’État, souverain dépositaire de la puissance publique, est réputé n’être jamais à court de moyens ni impuissant ; il ne rencontre donc que des problèmes de trésorerie, par définition de court terme, n’ayant pas à figurer au budget.

On pourrait décider de revenir sur ce mythe fondateur de la puissance publique, et soumettre l’État au respect de l’équilibre comptable ; dans ce cas, l’emprunt, qui continuerait de toute façon d’alimenter la dette publique, figurerait comme une recette afin de l’ajuster aux dépenses et d’avoir ainsi deux masses financières d’égale valeur. C’est une confirmation supplémentaire que les affaires d’équilibre sont loin d’être évidentes et que, en toute hypothèse, celui-ci ne saurait résulter des prescriptions normatives, seraient-elles constitutionnelles.




Le respect de l’équilibre réel par les collectivités territoriales

Les collectivités territoriales, quant à elles, sont astreintes au respect de l’équilibre réel, ce qui suppose une double condition :


	
[image: ]d’abord, les sections de fonctionnement et d’investissement sont toutes les deux en équilibre comptable (la section de fonctionnement ne comportant que des recettes définitives, elle ne peut être équilibrée par l’emprunt) ;

	
[image: ]ensuite, dans la section d’investissement, le remboursement du capital emprunté est une dépense de haut de bilan, qui doit donc être couverte intégralement par des recettes définitives d’investissement avant de pouvoir budgéter d’autres investissements, éventuellement financés par l’emprunt.



L’emprunt figure donc explicitement au budget, puisqu’il n’y a pas, en matière locale, le même enjeu symbolique que pour l’État. Cela permet d’avoir des budgets locaux équilibrés (comptablement), ne faisant pas apparaître de déficit ; mais cela n’a jamais empêché une collectivité de s’endetter – éventuellement dans des proportions insoutenables.





La question sous-jacente du périmètre de l’action publique et du poids de l’État

La question de l’équilibre n’est, en fait, jamais purement technique (même si cet aspect intervient in fine) et la position que l’on adopte est la plupart du temps une affaire de choix idéologique. La prégnance actuelle du discours sur la réduction du déficit occulte le potentiel véritable problème qu’est la dette publique, en faisant comme si réduire voire supprimer le déficit aurait sur elle des effets systématiques, ce qui est faux ; elle conduit par contre à exercer une réelle pression à la contraction du périmètre d’action de l’État et des autres collectivités publiques. Cette position est parfaitement légitime, si elle est assumée pour ce qu’elle est, et non présentée comme la seule solution technique possible pour garantir la soutenabilité à long terme de nos finances publiques.



Il est bon de rappeler que, depuis 1958, seuls quatre exercices ont été exécutés en équilibre ou léger excédent : 1970, 1972, 1973 et 1974. Cela conduit à fortement relativiser l’impact du déficit sur la soutenabilité des finances, car il y a énormément d’autres paramètres (industriels, monétaires, sociaux, diplomatiques aussi…) susceptibles de peser sur la capacité de financement d’un État.

Au demeurant, les ressources publiques étant, à titre principal, constituées de recettes fiscales prélevées par voie d’autorité, un éventuel excédent, qui signifie qu’on a trop pris sur les ressources des contribuables, est sans doute moins souhaitable qu’un déficit intelligemment employé : la dépense publique est le seul mécanisme libéral, respectueux des libertés individuelles, dont dispose la puissance publique pour prendre en charge ses missions ; mais si elle est légitime à prendre sur les efforts des particuliers pour se financer, la puissance publique dans un État de droit ne saurait, sans se renier, y puiser plus que nécessaire et constituer un excédent budgétaire.

La question de l’équilibre, au-delà de ses aspects techniques, renvoie, entre déficit et excédent, à la détermination du juste poids de l’État et de sa position par rapport à la société civile. La question qui concerne chaque citoyen mérite mieux que les analyses médiatiques parfois rapides, et ne saurait se réduire, en toute hypothèse, aux catégories d’analyse de la pensée économique.












1.L’astérisque indique que le texte a été repris, en l’actualisant le cas échéant, de : E. Arkwright, J.-L. Boeuf, C. Courrèges, S. Godefroy, M. Magnan, M. Vazquez, Les finances publiques et la réforme budgétaire, La Documentation française, coll. « Découverte de la vie publique », 1re éd. 2005 et suivantes.
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